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Préface de la première édition


Il est difficile d'exposer ainsi, sous une forme plutôt synthétique, avec clarté, au contact de la pratique, le droit des obligations et les grands problèmes qui s'y rattachent. Madame Buffelan-Lanore a pleinement réussi dans cette entreprise. Elle a, tout d'abord, sur les points fondamentaux, mis en relief les principes directeurs, ceux auxquels il est nécessaire de se référer pour dominer une matière dont on peut dire que notre vie quotidienne est imprégnée : l'obligation et ses éléments constitutifs, la théorie générale du contrat, la cause, la responsabilité civile, les modalités de l'obligation. On sent ce besoin intense de l'auteur d'établir, à chaque pas, ce lien indispensable entre l'idée conductrice et l'application pratique. C'est bien là qu'est la vérité : rien ne se fera sans ce retour aux sources, sans cet éclairage. Aucune réforme ne sera solide, si les contacts ne sont créés entre une certaine philosophie des institutions, plus particulièrement de celles , et les solutions retenues par l'interprète

Si vous avancez dans la lecture de cet ouvrage, vous serez conduits, comme moi, à faire une autre constatation : l'importance que prennent à notre époque les tableaux synoptiques, les cas concrets, les résumés de jurisprudence. L'étudiant, le praticien sont appelés à s'y référer. Ils retrouvent là des données essentielles des questions qu'ils peuvent se poser, des choix qu'ils doivent exercer, des solutions qu'ils ont à proposer. Cette méthode est maintenant profondément ancrée dans notre enseignement ; et si elle a encore ses détracteurs, c'est, sans doute, parce que ceux qui l'utilisent donnent parfois l'impression que telle ou telle « espèce », tel ou tel « fait » constitue une fin en soi, alors qu'il n'est que l'application d'un principe général. C'est là que nous nous séparons des Anglo-Saxons, puisque notre raisonnement doit avoir son point de départ dans les idées générales pour pouvoir mieux atteindre ensuite la réalité qu'il a pour mission de traduire et de dominer. Madame Buffelan-Lanore sait parfaitement conduire son exposé pour échapper à la critique que les « Anciens » ne manqueraient pas de lui adresser. Elle résume ; elle condense ; elle se concentre sur l'essentiel ; mais les principes sont toujours présents ; et les cas d'espèces ne sont proposés au jugement du lecteur que pour illustrer l'attraction des idées.

L'œuvre a ainsi un sens. Elle dépasse le manuel élémentaire. Elle est un chemin qui conduit, sans détours, aux solutions précises. Madame Buffelan-Lanore y donne la pleine mesure de ses qualités. Et celui qui, depuis de longues années, au contact de nos problèmes universitaires, toujours dans l'optimisme mesuré, apprécie sa collaboration, ne peut aujourd'hui que se féliciter d'avoir acquis, par l'amitié et le devoir, son très précieux concours.

Michel de Juglart Professeur de droit civil à la Faculté de droit et des sciences économiques de Paris
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Les principes généraux du droit des obligations
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	Notion d'obligation et différentes sortes d'obligations
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	Les éléments d'un régime commun à toutes les obligations indépendamment de leur source






1. – L'étude  est une étape importante dans la formation d'un juriste. C'est en effet avec le droit des obligations que se sont formés les concepts et les mécanismes techniques essentiels du droit privé. Le droit des obligations a constitué la cellule de base de la réflexion d'une partie de la science juridique et la notion d'obligation dépasse largement le droit civil. Si la matière suppose un effort d'abstraction particulier, car l'obligation est envisagée de façon abstraite comme un rapport de droit entre deux personnes, un créancier et un débiteur, c'est aussi, paradoxalement, une matière proche du réel et de la vie économique, puisque ses domaines d'élection sont celui des contrats, instruments de la vie économique, et celui de la responsabilité.

L'étude  est indissociable de celle de ses sources. Il existe en effet des différences fondamentales selon cette source. Ainsi, selon que l'obligation naît d'un contrat (acte juridique) ou d'un événement qui produit des effets de droit sans que ceux-ci aient été volontairement recherchés (fait juridique, comme la responsabilité ou les quasi-contrats), les conditions de naissance de l'obligation et son régime sont très différents et imposent une étude séparée. Étudier le droit des obligations, c'est donc nécessairement étudier distinctement les sources des obligations : contrat, responsabilité civile, quasi-contrats.

Cependant, cela n'exclut pas qu'il existe un certain nombre de principes communs, un régime juridique général applicable à toutes les obligations, quelle que soit leur source. Il faut donc s'interroger sur ce qu'il y a de commun à toute obligation, ce qui suppose que l'on s'intéresse d'abord à la notion même d'obligation pour voir ensuite les différentes sortes d'obligations et enfin quels peuvent être les éléments d'un régime commun à toutes les obligations, indépendamment de leur source.
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I. Définition

2. – Au cours de l'étude des différents droits subjectifs (v. Tome 1, Titre 1, Chapitre 3), nous avons distingué, parmi les droits patrimoniaux, les droits réels et les droits personnels. Ce sont ces derniers qui nous intéressent plus particulièrement ici.

 

► Le droit personnel, ou droit de créance, est un rapport juridique entre un sujet actif, le créancier, et un sujet passif, le débiteur, faisant naître entre eux des obligations à caractère pécuniaire. En effet, le débiteur s'oblige envers le créancier à donner, à faire ou à ne pas faire une chose.

 

► L'obligation est donc un lien de droit par lequel une personne est astreinte envers une autre à une prestation ou à une abstention.

Il s'agit là de l'aspect passif de l'obligation. On doit également l'envisager du côté du créancier, sujet actif. Pour lui, l'obligation ne constitue plus une charge, une obligation passive ou une dette, mais au contraire un droit, une créance ou encore une obligation active. C'est sous ce double aspect que nous aurons à les étudier.

II. Caractères

3. – Cette définition nous permet de déterminer les caractères de l'obligation. L'obligation est un lien de droit, de caractère pécuniaire, entre deux personnes.

A. Premier caractère : lien de droit

4. – Dire qu'il y a lien de droit implique un premier caractère qui consiste en une idée de contrainte. Nous verrons, en effet, que si l'obligation n'est pas volontairement exécutée, il y aura possibilité d'exécution forcée avec différents moyens de coercition (v. infra, nos 361 et s.).

B. Deuxième caractère : caractère pécuniaire

5. – Le deuxième caractère est le caractère pécuniaire de l'obligation. En effet, on a coutume de distinguer les droits patrimoniaux, dont font partie les droits personnels, des droits extrapatrimoniaux comme les droits de la personnalité, ou les droits familiaux avec une catégorie un peu intermédiaire, mais à fort caractère patrimonial quand même, celle des droits intellectuels. Toutefois, cette distinction est un peu arbitraire et il y a une interpénétration des deux catégories de droits. La plupart des droits extrapatrimoniaux ont des incidences pécuniaires (ex. obligation alimentaire…) ; en revanche, certains droits personnels peuvent ne pas en avoir (ex. accords amiables de voisinage).

C. Troisième caractère : lien entre deux ou plusieurs personnes

6. – Enfin, troisième caractère, le lien juridique relie deux ou plusieurs personnes, c'est l'élément qui oppose essentiellement le droit personnel au droit réel. Le créancier titulaire d'un droit personnel n'a de droit qu'à l'égard de la personne de son débiteur, non de ses biens pris individuellement. C'est sur l'ensemble de son patrimoine seulement qu'il dispose de ce qu'on appelle, un peu abusivement, un gage général (C. civ., art. 2285) (v. infra, no 304).

L'obligation liant deux personnes, le sujet actif et le sujet passif, n'a d'effet qu'à l'égard de ces deux personnages, et entre eux deux : c'est ce qu'on appelle l'effet relatif du droit personnel.

De plus, l'obligation existant entre deux personnes bien déterminées sera assez difficile à transmettre soit d'un créancier à un autre, soit d'un débiteur à un autre.

III. Origine historique des obligations

7. – Le droit romain a donné des obligations une définition et une analyse encore parfaitement valables aujourd'hui. Les juristes occidentaux se sont beaucoup inspiré des règles posées par le droit romain, qualifié par les rédacteurs du Code civil de « raison écrite ».

La conception originaire de l'obligation en droit romain était une conception subjective, où l'obligation n'était conçue que comme un lien personnel ; elle autorisait en cas d'inexécution, une mainmise sur la personne du débiteur, avec éventuellement le droit de le vendre ou même de le tuer ; mais elle ne comportait aucun pouvoir d'action sur les biens du débiteur. Il en résultait une différence très nette entre les droits personnels (obligations, droits de créance) et les droits réels (prérogatives sur les biens). Cette conception de l'obligation se retrouve dans la doctrine classique.

8. – Toutefois, si parfaites qu'aient été les constructions ainsi élaborées par les juristes romains, elles ont évolué au cours des siècles. Les juristes se sont, de tout temps, penchés sur le droit des obligations, notamment Domat et Pothier avant la rédaction du Code civil, puis la plupart des juristes modernes français et étrangers (notamment Savigny en Allemagne). Ainsi sont nées un certain nombre de théories, et l'esprit , plus que la notion d'obligation elle-même d'ailleurs, a profondément évolué sous l'influence de la doctrine d'une part, de la jurisprudence et de la loi de l'autre, et en fonction des modifications de la morale et des facteurs politiques, économiques et sociaux (v. infra).

9. – Une réforme est actuellement envisageable dans le champ , comportant trois volets : celui du régime général des obligations (règles communes à toutes les obligations quelle que soit leur source), du droit du contrat et du droit de la responsabilité.

En 2005, en effet, le désormais célèbre avant-projet de réforme , dit « rapport Catala », proposant la refonte du Livre troisième, titres III et IV, du Code civil a été présenté au garde des Sceaux (le 22 septembre 2005). Ce projet de réforme, dû à l'initiative du professeur Pierre Catala, est l'œuvre collective d'une quarantaine de professeurs, il est divisé en deux blocs, l'un consacré aux obligations en général et au contrat, sous la responsabilité des professeurs Pierre Catala et Gérard Cornu, l'autre à la responsabilité civile, contractuelle et extracontractuelle sous la direction des professeurs Geneviève Viney et Georges Durry. Il reprend l'actuel plan du Code civil, mais en comblant des lacunes, en modernisant, en rectifiant des maladresses de plan et en intégrant les apports jurisprudentiels. Il a pour objectif de proposer un Code civil adapté à son époque, tenant compte du droit communautaire et du droit européen en général et capable de satisfaire les différents acteurs économiques (v. infra, nos 104 et s., spéc. nos 48 et s.) ; il se présente non pas comme un « code de rupture mais d'ajustement » 1. Il présentait un avant-projet de réforme global, portant sur les trois volets en même temps. Les travaux qui ont suivi les ont ensuite dissociés.

10. – Concernant la matière du droit des contrats, l'avant-projet Catala a été suivi par une autre contribution doctrinale importante, qui lui répond en quelque sorte. Il s'agit des propositions du groupe de travail réuni par le professeur François Terré, sous l'égide de l'Académie des sciences morales et politiques. Cet autre « avant-projet », qui s'inscrit davantage en rupture avec la tradition contractuelle française, en intégrant des propositions doctrinales non retenues par la jurisprudence ou en tenant compte de l'analyse économique du droit, a été également remis à la Chancellerie et publié en 2008. À la différence de l'avant-projet Catala, il concerne seulement la réforme du droit contrats et non celle  en général et exclut la responsabilité (v. infra, nos 104 et s.). Un projet gouvernemental de réforme du droit des contrats a ensuite été rendu public. En effet, à la suite de la remise au garde des Sceaux, du rapport Catala, les services de la Chancellerie avaient mis en chantier, depuis le 1er janvier 2008, la réforme du droit des contrats, dissociée de celle du régime des obligations, même si le projet gouvernemental sur le droit des contrats s'intéresse ponctuellement aux différentes sortes d'obligations et à leurs modalités. Après avoir été diffusé en juillet 2008 et abondamment commenté, il a fait l'objet de modifications qui n'ont pas été rendues publiques même si certains auteurs ont présenté les principales d'entre elles (v. infra, nos 104 et s.). Ce projet, qui s'inspire à la fois de l'avant-projet Catala, des propositions Terré et des projets européens n'a pas encore abouti. Néanmoins, la matière du contrat, principale source d'obligation, pourrait connaître un jour, peut-être proche, des changements conséquents dans l'ordre juridique interne. Dans l'espace communautaire et européen, des travaux importants concernant le contrat, d'origine doctrinale mais commandités par la Commission européenne ont également été achevés et publiés. Ils s'inscrivent dans la perspective de l'élaboration, concernant la matière des contrats, d'un Cadre commun de référence avec une « Terminologie contractuelle commune » et des « Principes contractuels communs » (v. infra, no 102).

 

Concernant le régime des obligations, les travaux se sont également poursuivis. Après le projet gouvernemental de réforme du droit des contrats, émanant de la Chancellerie, un second projet complémentaire de réforme du régime des obligations et des quasi-contrats très directement inspiré de l'avant-projet Catala, a été rendu public en mai 2011 et soumis à consultation publique.

 

Concernant la responsabilité civile, suivant le rapport Catala, un rapport d'information du Sénat a été publié en juillet 2009 pour proposer la rénovation de cette branche . Il s'inspire très largement de l'avant-projet Catala 2. Il a été suivi d'une proposition de loi « Béteille » du 9 juillet 2010, qui, sans bouleverser le droit positif, réorganisait et architecturait le droit de la responsabilité en consolidant les principes traditionnels tout en apportant certaines innovations. Inspirée elle aussi très directement de l'avant-projet Catala, elle prenait acte cependant de certaines critiques qui avaient été formulées Cette proposition n'est cependant pas arrivée en débat au Parlement et depuis, le professeur F. Terré a également remis à la Chancellerie un projet de réforme du droit de la responsabilité qui a fait l'objet d'une consultation publique close en janvier 2012 3 (sur ces différents projets, v. infra, nos 104 et s).

11. – Pour l'heure, nous allons examiner successivement la nature juridique des obligations en étudiant les différentes théories doctrinales classiques et les diverses classifications proposées, avant de voir l'évolution  et de ses sources avec les perspectives actuelles de réforme.

 

Chapitre 1. Notion d'obligation

Chapitre 2. Différentes sortes d'obligations et classifications

Chapitre 3. Évolution  et de ses sources
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I. Distinction des obligations juridiques et non juridiques

12. – Il existe différentes conceptions de l'obligation, selon les auteurs : les conceptions moniste ou dualiste, objective ou subjective ; mais par-delà cette différence de conception, il existe bien une notion d'obligation car toute obligation juridique a la même nature : celle d'être un lien de droit et un lien entre deux patrimoines, avec des caractéristiques identiques, tenant au pouvoir de contrainte dont dispose le créancier pour obtenir l'exécution de l'obligation. L'obligation juridique se distingue ainsi de l'obligation morale et, au sein des obligations juridiques, il convient de distinguer l'obligation civile de l'obligation naturelle (v. schéma I, en fin de chapitre 2).

A. Obligations morales et juridiques

13. – Il faut faire une première distinction entre les obligations morales et juridiques ; seules les secondes sont reconnues par la loi et nous intéressent donc ici.

 

► L'obligation morale est du domaine de la morale, c'est un devoir de conscience, c'est le cas de la personne qui fait la charité : elle n'y est pas juridiquement tenue, elle remplit seulement un devoir moral, elle fait une donation.

 

► L'obligation juridique est un lien de droit unissant deux personnes, en vertu duquel l'une des parties peut contraindre l'autre à exécuter une prestation.

B. Obligations civiles et naturelles

14. – Au sein des obligations juridiques, on peut faire une nouvelle distinction entre les obligations civiles et les obligations naturelles.

 

► L'obligation naturelle, selon la définition de Pothier, est celle qui « dans le for de l'honneur et de la conscience, oblige celui qui l'a contractée à l'accomplissement de ce qui y est contenu » ; c'est le cas du débiteur qui paie volontairement une dette prescrite, ce faisant il ne fait pas une donation, mais un paiement. Toutefois, l'exécution de l'obligation naturelle doit avoir été faite volontairement, en connaissance de cause, pour ne pas pouvoir donner lieu à l'action en répétition de l'indu (art. 1235, § 2) (v. chapitre consacré aux quasi-contrats)

 

► L'obligation civile est, au contraire, celle dont l'exécution est sanctionnée par le droit, au besoin par la contrainte étatique, et dont le créancier peut donc obtenir l'exécution forcée.

15. – L'obligation naturelle se situe donc entre l'obligation civile dont l'exécution doit toujours pouvoir être obtenue, au besoin par la contrainte juridique et l'obligation simplement morale, qui n'est pas du tout reconnue par le droit.

Selon Ripert : « l'obligation naturelle est un devoir moral qui monte à la vie civile… il y a en un mot, obligation naturelle, lorsque la loi attache certains effets juridiques à l'accomplissement du devoir moral ». Il a ainsi été jugé qu'un document manuscrit, certifiant qu'une maison achetée par un homme appartenait à sa concubine, ne pouvait s'analyser en une donation, faute d'intention libérale, mais devait être considéré comme l'exécution d'une obligation naturelle tendant à réparer le préjudice résultant de l'abandon de la concubine (qui avait par ailleurs remboursé l'emprunt que cet achat avait nécessité) après une dizaine d'années de vie commune 4. Cette exécution est acquise, il ne saurait y avoir de remise en cause ultérieure et de restitution.

Mieux encore, parfois, l'obligation naturelle peut se transformer en obligation civile. Il devient alors possible d'en exiger l'exécution. La Cour de cassation a ainsi affirmé que « l'engagement unilatéral, pris en connaissance de cause, d'exécuter une obligation naturelle née d'un legs verbal transforme celle-ci en une obligation civile » 5.

16. – Ainsi, si l'on résume les différentes situations, ce qui distingue l'obligation naturelle de l'obligation civile, c'est l'absence de sanction : le débiteur d'une obligation naturelle n'est pas juridiquement tenu et s'il n'exécute pas son obligation, aucune action n'est possible contre lui. En effet, une obligation naturelle, non transformée en obligation civile, ne peut faire l'objet d'une exécution forcée 6. Toutefois, s'il exécute volontairement son obligation, il ne pourra revenir en arrière. Cette exécution est reconnue par le droit et empêche toute action en répétition, c'est-à-dire en restitution ou en remboursement. Enfin, si le débiteur de l'obligation naturelle promet d'exécuter son obligation, sa promesse a alors pour effet, à condition d'en faire la preuve, de transformer son obligation naturelle en obligation civile (v. infra, nos 600 et s.). C'est le cas par exemple de celui qui verse à son frère dans le besoin une pension alimentaire : il exécute une obligation naturelle car la loi n'a pas prévu d'obligation alimentaire entre frères et sœurs (art. 203 et s.). Il en était de même pour le père naturel qui subvenait volontairement aux besoins de son enfant naturel, avant la loi du 3 janvier 1972 7. Depuis, cette obligation est devenue civile.

17. – L'avant-projet Catala de réforme  qui, à la différence des propositions Terré et du projet gouvernemental, s'intéresse aussi au régime général des obligations et pas seulement aux contrats (v. supra, nos 9 et s., et infra, nos 104 et s.), précise, dans son article 1151, que « l'obligation naturelle recouvre un devoir de conscience envers autrui. Elle peut donner lieu à une exécution volontaire, sans répétition, ou à une promesse exécutoire de s'en acquitter ». L'obligation naturelle fait donc toujours partie du paysage juridique. Ce n'est pas une notion tombée en désuétude 8

II. Différentes conceptions doctrinales de l'obligation

18. – La plupart des juristes se sont penchés sur l'étude de l'obligation et l'on peut classer schématiquement ces opinions en trois grands courants doctrinaux :

– les conceptions moniste ou dualiste ;

– les conceptions objective ou subjective ;

– la conception actuelle.

A. Conception moniste ou dualiste

19. – Alors que nous avons l'habitude de considérer l'obligation comme un lien unique unissant le créancier au débiteur, ce qui est une conception moniste, certains auteurs, notamment en Allemagne, décomposent l'obligation en deux rapports juridiques distincts : le Schuld et le Haftung.

 

► Le Schuld est le devoir juridique d'exécuter l'obligation.

 

► Le Haftung est la contrainte étatique permettant au créancier d'obtenir satisfaction, qui apparaît en cas d'inexécution.

 

Ces deux éléments peuvent se dissocier : il existe des dettes sans contrainte, notamment en cas d'obligation naturelle, et des contraintes sans dette, c'est le cas pour la caution tenue pour la dette d'un autre (v. infra, nos 167 et s.). Mais l'élément caractéristique que l'on retrouve dans toute obligation juridique c'est la contrainte étatique en l'absence de laquelle l'obligation naturelle se trouve à mi-chemin entre le droit et l'infra-droit.

En France, les partisans de cette conception dualiste utilisent les termes latins de debitum et d'obligatio.

B. Conception subjective ou objective

20. – Là encore, deux conceptions s'opposent : conception subjective classique et conception objective de Duguit et Saleilles.

1. Conception subjective classique

21. – Selon la conception subjective classique, l'obligation est essentiellement un droit personnel qui lie deux personnes : le créancier et le débiteur. Cet aspect, très net en droit romain, lorsque le débiteur était enchaîné et livré à la merci du créancier, s'est atténué, mais le Code civil, en faisant du contrat la source essentielle des obligations, a accusé ce caractère personnel, subjectif. En effet, selon la théorie de l'autonomie de la volonté, c'est l'accord de volonté des parties qui crée entre elles ce lien essentiellement personnel et subjectif. Et si le Code civil admet d'autres sources des obligations, elles sont considérées sous un angle très subjectif.

2. Conception objective

22. – Cette conception subjective a été fortement critiquée par le philosophe positiviste Auguste Comte, reprise par le sociologue bordelais Durkheim en 1887 qui a beaucoup inspiré Duguit, lui-même doyen de la faculté de droit de Bordeaux. Ces penseurs refusent d'admettre la supériorité d'une volonté sur une autre et ne veulent considérer que des « situations juridiques » (pour eux la notion de droit subjectif doit être rejetée comme « antisociale », l'homme vivant en société ne disposerait pas de pouvoirs, mais serait seulement investi de fonctions destinées à assurer le bien-être général).

23. – Elle a été également critiquée par d'autres auteurs, comme Saleilles, qui mettent davantage l'accent sur l'aspect objectif du lien de droit créé entre le créancier et le débiteur. Pour eux, si les personnes du créancier et du débiteur comptent, elles ne doivent pas faire oublier l'objet de l'obligation, la valeur de passif pour l'un, d'actif pour l'autre ; d'ailleurs, ajoutent-ils, l'obligation peut souvent engager n'importe quel débiteur, au profit de n'importe quel créancier, par exemple avec les titres négociables qui circulent par simple endossement.

Les objectivistes voient d'ailleurs le contrat, source des obligations, comme « un fait social », ce qui le rapproche des autres « faits », sources d'obligations comme la responsabilité civile, considérée objectivement (Théorie du risque, v. infra, nos 1509 et s.) et non plus subjectivement (Responsabilité à base de faute, v. infra, nos 1504 et s.).

III. Conception actuelle et unicité de la notion d'obligation

24. – Le droit civil français est resté assez fidèle à la théorie classique et l'obligation demeure bien un droit personnel et subjectif. Toutefois, sous l'influence des objectivistes, nos conceptions ont évolué (v. plan à la fin du chapitre) et certains aspects objectifs sont apparus, notamment dans le cadre de la responsabilité civile avec une approche plus économique de l'obligation, ainsi dans le domaine de la circulation des créances, désormais susceptibles de commerce comme d'autres objets.

25. – Il en ressort que toute obligation est aujourd'hui à la fois un lien de droit entre deux personnes et un lien entre deux patrimoines. Il y a donc bien unicité de la notion d'obligation puisque toutes les obligations peuvent être définies de cette même façon comme un lien de droit ou un rapport juridique entre deux personnes et deux patrimoines, même si ce lien se dédouble selon que l'on prend en compte l'aspect subjectif de l'obligation (lien entre deux personnes) ou l'aspect objectif (rapport entre deux patrimoines).

1. L'obligation est un lien de droit entre deux personnes

26. – Toute obligation juridique, quelle que soit sa source peut en effet être définie comme un lien de droit unissant le créancier et le débiteur en vertu duquel le premier (créancier) peut obtenir de l'autre l'exécution d'une prestation, si nécessaire par la contrainte et en ayant recours à la force publique.

27. – Cette définition de l'obligation qui renvoie à une conception subjective de l'obligation issue du droit romain permet d'identifier dans l'existence d'une contrainte étatique, le critère de l'obligation juridique par rapport à l'obligation morale ou religieuse, mais aussi par rapport à l'obligation naturelle qui reste à la frontière de la juridicité, puisqu'elle est dépourvue de la contrainte. L'obligation juridique, civile, se caractérise donc par la possibilité de saisir les juridictions étatiques pour obtenir la condamnation du débiteur à l'exécution, et le recours à des mesures d'exécution forcée ensuite (v. infra, no 374). Le doyen Carbonnier identifie d'ailleurs, dans cette contrainte étatique, le critère de la règle juridique en général et de la « juridicité » et pas seulement de l'obligation (v. Droit civil, tome 1, Les caractères de la règle de droit).

28. – Ce lien obligatoire, extrêmement efficace, qui unit le créancier au débiteur, subsiste de la naissance jusqu'à l'extinction de l'obligation, qu'elle disparaisse par son exécution normale ou pour d'autres causes et il subsiste même parfois malgré la transmission de l'obligation à un tiers qui n'était pas débiteur initial (v. infra, La délégation, nos 409 et s.).

2. L'obligation est un lien entre deux patrimoines

29. – Dans cette approche plus moderne de l'obligation mais qui ne fait pas disparaître la précédente, l'obligation représente le cheminement d'une valeur d'un patrimoine vers un autre patrimoine, un transfert économique qui peut être unilatéral ou compensé par un transfert en sens inverse. L'obligation, à ce titre représente l'instrument technique qui permet la réalisation des échanges économiques ; elle est le moyen proposé par le droit pour déplacer une valeur d'un patrimoine à l'autre, qu'il s'agisse de transférer des biens (et des droits sur ces biens) d'un patrimoine à l'autre par l'intermédiaire d'une obligation de donner (v. infra, no 36) ; ou qu'il s'agisse de la prestation de services par l'intermédiaire d'obligations de faire ou de ne pas faire (v. infra, no 36). Si le transfert n'est pas compensé par un prix, il ne se produit que dans un sens, d'un patrimoine vers l'autre ; il est unilatéral et gratuit. Si le transfert est compensé par un prix il se produit dans les deux sens, d'un patrimoine vers l'autre et en sens inverse, par l'intermédiaire donc de deux obligations réciproques ; il est bilatéral et onéreux. On retrouvera ces distinctions et ces mécanismes lors de l'étude du contrat qui les abrite et des différentes classifications des contrats (v. infra, nos 664 et s.).

30. – En allant plus loin et dans le cadre de la patrimonialisation des créances, ce n'est plus la prestation promise qui est prise en compte, laquelle conduisait à analyser l'obligation comme l'instrument du transfert des valeurs économiques, biens ou services. C'est désormais l'obligation en elle-même qui représente une valeur économique et qui devient l'objet d'échanges, indépendamment de la prestation qu'elle représente. Il faut alors arriver à dissocier l'obligation de son objet, la prestation promise. C'est ce que nous reverrons dans le cadre de l'étude de la circulation des créances (v. infra, nos 419 et s.).

31. – Même si toute obligation peut être définie comme un lien ou un rapport juridique entre deux personnes et deux patrimoines, ce qui met en évidence l'existence d'une notion unitaire d'obligation, il existe cependant différentes sortes d'obligations. Elles ont des caractéristiques différentes et font l'objet de classifications. C'est ce que nous allons étudier dans le chapitre qui suit.
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Méthodes de travail

Méthodes générales

Chaque chapitre de cet ouvrage correspond approximativement au programme d'une semaine de travail. L'étudiant devra tout d'abord se reporter aux articles du Code concernant chaque chapitre, les lire attentivement, lire également les sommaires de jurisprudence cités dans les codes Dalloz sous les principaux articles. Le Code civil doit être le premier instrument de travail de l'étudiant, en quelque sorte son « bréviaire ». Il doit apprendre à s'en servir en recherchant dans la table alphabétique les mots clés ou en consultant la table chronologique.

Il devra ensuite étudier le texte du chapitre qui lui fournit l'essentiel de ce qu'il faut savoir sur une question, puis il se reportera, aux plans détaillés et aux tableaux ou schémas figurant en fin de chapitre. Il lira également les développements d'une question particulière évoqués dans la rubrique « Le point sur… » de certains chapitres.

Si nécessaire, pour effectuer un travail écrit ou un exposé oral, il approfondira un sujet en se référant, éventuellement, aux développements exposés dans un ouvrage plus détaillé. Il pourra également rechercher et lire les articles cités dans la bibliographie qui lui permettront d'enrichir ses connaissances sur les points les plus délicats.

Enfin, il rédigera les exercices indiqués à la fin du chapitre : commentaire d'arrêt, développement du plan proposé, solution de cas pratiques, etc.

Commentaire d'arrêt

La méthode du commentaire d'arrêt est supposée connue en deuxième année. On pourra toutefois se reporter à la méthode indiquée dans le Droit civil. Introduction. Biens. Personnes. Famille (tome 1, titre 1, chapitre 3). La consultation des Annales du droit Dalloz, présentant les sujets donnés dans diverses universités et leur corrigé par le professeur ayant donné le sujet, est recommandée, elle constitue un excellent instrument de travail.

Fiches de jurisprudence et de doctrine

Il est bon, lorsqu'on lit un arrêt ou un article, d'en consigner les principales idées sur une fiche que l'on conserve. Ces fiches constitueront la documentation personnelle de l'étudiant et lui permettront de conserver un souvenir durable de ses lectures.

 

• Une fiche de jurisprudence doit comporter les références de l'arrêt : nature de la juridiction, lieu, date, indication de la référence du recueil, éventuellement nom de l'auteur de la note accompagnant la décision. Ensuite, on indiquera très succinctement les faits, la procédure, le problème juridique posé, les arguments de chacune des parties. Enfin, on relèvera les principaux attendus motivant la décision, soit en en résumant l'argumentation, soit en citant textuellement un passage particulièrement important, un attendu de principe. Si la décision est annotée, on résumera en quelques mots la position prise par l'annotateur face à cette décision.

 

• Une fiche de doctrine doit comporter le nom de l'auteur, le titre de l'œuvre ou de l'article et, dans ce cas, le titre de la revue où elle est publiée avec ses références. Puis, on résumera brièvement l'article en insistant sur les positions prises par l'auteur sur tel ou tel problème. On peut également citer entre guillemets une ou plusieurs phrases particulièrement caractéristiques.

 

• On peut se reporter avec profit à l'ouvrage constitué pédagogiquement sous forme de fiches :

Lecourt (A.), Fiches de droit des obligations. Rappels de cours, exercices corrigés, 3e éd., Ellipses, 2012, mises à jours sur www.editions.ellipses.fr.
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Droit civil

Les obligations

Le droit des obligations est généralement présenté par référence & ses deux sources principales :
les actes et les faits juridiques, mas il existe pourtant un régime juridique général des obliga-
tions, applicable a toutes les obligations, quelle que soit leur source. Aussi, la premitre partie de
cet ouvrage s'attache-t-elle & mettre en évidence ces éléments d'un régime commun qui révélent
Iidentité de nature de toutes les obligations et existence de mécanismes universels

L seconde partie de [ouvrage est ensuite consacrée aux actes Jund\qu:s et plus particuliérement
au contrat, principal instrument des éch: La formation et I

diés, en tenant compte de I'évolution des idées, du dernier état de la jurisprudence et des projets
de réforme, tant au plan intere qu'européen

La troisiéme parti taite enfin des faits juridiques, cest-a-dire dcsquas\ -contrats, mais aussi de

maniére trés détaillé, des princip dela ivile etextracon-

tractuelle en tenant compte, 3 encore, des derniéres évolutions de s matre

Cette tient compte des derniéres évolutions des trois grand u

traditionnelles, qu'il Sagisse :

- des dermers texles en la matiére (comme par exemple la [oi du 12 mars 2012 insttuant un
pour contrecarrer e revirement de la jurispru-

iques

dence sur va:ceman’on des isques);

~ des différents projets de réforme en droit interne comme en droit européen du contrat et
de la responsabilité civile : concernant le roit interne, Iouvrage rend compte de fagon systérma-
tique des propositions figurant dans les avant-projets doctrinaux (rapport Catala et propositions
de la commission Terré pour le droit des contrats et de la responsabilité) mais aussi de celles qui
figurent dans le projet de réforme gouvernemental du droit des contrats, plusieurs fois modifié
ou dans le rapport dinformation du Sénat rendu public le 15 juilet 2009 et fa proposition de loi
Beteile du 9 juillet 2010, pour le droit de la responsabilté ;

- des arréts de la jurisprudence les plus caractéristiques et les plus récents, dans tous les
domaines envisagés, oi Factivité et linnovation jurisprudentielles ne sarrétent jamais, spéciale-
ment en droit de la responsabilité. Louvrage rend compte des principales questions prioritaires
de constitutionnalité tranchées par le Conseil constitutionnel ainsi que des demigres positions
de la Cour de justice de I'Union européenne concernant notamment la responsabilité du fait des
produits défectueu.

Par ailleurs, une rubrique intitulée “Le point sur...”consacrée au dernier état d'un certain nombre
de questions (surendettement des particulirs, responsabilité médicale...) permet au lecteur d'ap-
profondir [étude de telle ou telle question délicate ou controversée et vient enrichir ce manuel.
Les tableaux, schémas, arréts, 4 ire ou & commenter, plans détaillés, ainsi que des sujets corrigés,
facilitent la compréhension des développements et font de cet ouvrage un incomparable support
de cours, mais aussi de travaux dirigés.

Yuaine Buffelan-Lanore et professeur émérte de [Université de Cergy-Pontase. Elle est
également le coauteur g yre du tome 1 de Droit civil

biens, personnes, famille.

Virginie Larribau-Terneyre est professeur agrégée 4 Université de Pau et des Pays de
FAdour et directrice de 'Observatoire de la jurisprudence, unité du Centre de recherche
et d'analyse juridique qu'elle codirige. Elle enseigne la matiére du droit des obligations en
deuxiéme année de LMD et en master.
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Avant de naviguer dans ce livre numeérique, voici quelques conseils pour vous orienter.

Table des matiéres Table des matiéres
Chaque niveau de plan est interactif.

"

A chaque changement de partie, titre, chapitre,
vous pouvez accéder au plan en couleur

du développement concerné et naviguer
directement dans le texte a partir de celui-ci.

Appels de notes

Pour consulter les notes, il vous suffit

de cliquer dans le texte sur les appels de notes
en couleur. Le contenu de la note apparait
alors sur une nouvelle page.

P INDEX ALPHABETIQUE
Index -

Il est possible de naviguer dans I'index en cliquant g ransviv il

sur une des lettres alphabétiques présentes en début d'index

et de se rendre directement aux mots répertoriés sous cette lettre.
Les numéros présents dans |'index sont dynamiques

et renvoient au contenu du paragraphe concerné.
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